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 A vos agendas : Formations, information





Lundi 18 mai 2009 (9 h 30 à 16 h 30 + buffet) : Formation des Conseillers du Salarié (public : Conseillers du Salarié actuels et futurs, Conseillers Prud’hommes).





Mardi 16 juin 2009 (9 h 30 à 16 h 30 + buffet) : différents types de ruptures des contrats de travail (public : tous adhérents).





Septembre (date à finaliser) (9 h 30 à 16 h 30 + buffet) : Formation des Conseillers du Salarié (public : Conseillers du Salarié, Conseillers Prud’hommes).





Mardi 13 octobre 2009 (9 h 30 à 16 h 30 + buffet) : harcèlement sur le lieu de travail (public : tous adhérents).








Pour participer à l’une ou l’autre de ces activités, vous devez IMPERATIVEMENT vous faire inscrire, au plus tard 8 jours (sauf exception) avant sa tenue.





Le 22 mai prochain, l’UD93 CFE-CGC remettra à la DDTEFP93 la liste de ses candidats aux postes de Conseillers du Salarié pour la nouvelle mandature (2009 / 2012). La dernière mandature avait vu passer de 5 à 31 le nombre de Conseillers CFE-CGC. Cette fois, nous tablons sur 50 Conseillers. Nous en sommes aujourd’hui à 42. Nous vous lançons donc un dernier appel pour nous aider à atteindre cet objectif, destiné lui aussi, à renforcer encore la présence de la CFE-CGC sur le terrain à un moment où l’on parle plus que jamais de représentativité.
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Lundi 18 Mai 2009


(9 h 30 à 16 h )





Formation de base


Pour


les Conseillers du Salarié dans les locaux de l’UD93











Le Conseiller du Salarié : qui, quoi, où, quand, comment ?








Dans les entreprises dépourvues d’IRP (Institutions Représentatives du Personnel),  le salarié convoqué à un entretien préalable en vue d’un éventuel licenciement peut se faire assister par un Conseiller du Salarié (CS). Le salarié peut choisir le CS qui l’assistera en consultant une liste établie par la Préfecture.





Qui peut être Conseiller du Salarié ?


Toute personne bénéficiant d’une expérience des relations entre employeurs et salariés ainsi que d’une certaine connaissance du droit social. Généralement, les CS sont proposés en début de mandature par les Organisations Syndicales (O.S.).





Où trouver un Conseiller du Salarié ?


Les noms et coordonnées des CS figurent sur des listes préparées par les Directions 


Départementales du Travail et de la Formation Professionnelle (DDTEFP), après


proposition des O.S. et parution d’un arrêté préfectoral. Ces listes sont consultables 


dans les Mairies, auprès de l’Inspection du Travail et de la Préfecture.





Périmètre d’intervention du Conseiller du Salarié ?


Le CS exerce sa mission exclusivement sur le département où il a été désigné.





Choix du Conseiller du Salarié ?


Généralement, le salarié convoqué à un entretien préalable choisit un CS sur la liste du département où a lieu l’entretien et le contacte par téléphone. Contrairement à certaines UD qui laissent les CS organiser eux-mêmes leur activité, l’UD93 a mis au point une procédure particulière. En fait, les coordonnées téléphoniques de nos CS ne figurent pas sur la liste 93. Seul y apparaît le numéro de l’UD93 qui sert de plateforme d’accueil pour les salariés demandeurs. Lors d’un appel à l’aide, un rapide entretien est conduit téléphoniquement, visant à recueillir quelques renseignements : nom, prénom, téléphone, fonction, âge et ancienneté du salarié, nom et adresse de son employeur, effectif et nature de l’activité de l’entreprise, motif  déclaré ou éventuel du licenciement, date et lieu de l’entretien, … Ces renseignements sont alors portés à la connaissance de TOUS les CS du 93 simultanément par l’envoi d’un message électronique depuis le bureau de l’UD93. Ce sont les CS eux-mêmes qui proposent, en fonction de leur disponibilité, leur aide au salarié demandeur et lui proposent un rendez-vous préparatoire. Naturellement, dès qu’un CS se charge d’une « affaire », il en informe immédiatement l’UD93 et les autres CS par retour de courrier électronique. Cette procédure donne satisfaction à l’UD93 et permet aux CS de ne pas diffuser leurs coordonnées personnelles, leur évitant ainsi d’être dérangés à domicile sans raison valable.





Moyens d’action du Conseiller du Salarié ?


Le CS dispose d’une carte officielle qui lui permet de justifier de sa qualité auprès des employeurs, qui ne peuvent ainsi  s’opposer ni à son entrée dans l’établissement, ni à l’exercice de sa mission d’assistance lors de l’entretien. Le CS dispose également (s’il est lui-même salarié dans une entreprise d’au moins 11 salariés) d’un crédit de 15 heures par mois. Cette autorisation d’absence (non reportable d’un mois sur l’autre) est strictement limitée au cadre de l’entretien (durée de l’entretien, temps de trajet aller et retour). Ces heures sont assimilées à du temps de travail et payées comme tel. L’Etat rembourse le salaire de ces heures à l’employeur. Le CS a droit au remboursement de ses frais de déplacement (en voiture) sur la base d’un forfait (relativement peu élevé) déterminé par la DDTEFP. 





Protection du Conseiller du Salarié ?


Comme le Délégué Syndical, le CS ne peut être licencié sans l’autorisation de l’Inspecteur du Travail. Cette procédure s’applique également durant 12 mois aux anciens CS. Attention, cette protection est toute relative. Elle n’est liée qu’à un exercice EFFECTIF de la mission de CS.





Statistiques d’assistance


A l’occasion de chaque assistance, le CS demande au salarié qu’il assiste de remplir et signer une attestation qui justifie son déplacement et sa présence lors de l’entretien. Ce document mentionne également le nom de l’entreprise, sa taille, son secteur d’activité, la nature de la sanction envisagée et l’issue éventuelle. Périodiquement, le CS retourne ses attestations à la DDTEFP93 qui en effectue la synthèse et dispose ainsi d’une photographie des interventions de tous les CS du département, toutes O.S. confondues.





Formation du Conseiller du Salarié ?


Tout au long de la mandature, l’UD93 accompagnera ses Conseillers du Salarié : formations régulières, information sur les nouveaux textes de loi, jurisprudence, rencontres avec les autres Conseillers du Salarié de l’UD93, partage d’expériences, rencontres avec les Conseillers Prud’hommes du 93, travaux pratiques sur des affaires réelles, … Les « anciens » CS du 93 sont toujours prêts à aider les nouveaux à démarrer. 





A très bientôt, donc.





Pour tout renseignement, n’hésitez pas à appeler l’UD93 : 01 48 32 44 25





Vous souhaitez devenir Conseiller du Salarié en Seine-Saint-Denis ? N’hésitez plus. Date limite de candidature : 15 mai 2009





L’UD93 CFE-CGC recrute !








Conseil d’Administration de l’UD93 





Prochaine séance : Jeudi 14 mai 2009 (18 h 30)
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Union Départementale CFE-CGC de Seine-Saint-Denis


Bourse Départementale  du travail


1 place de la Libération - 93016 BOBIGNY Cédex
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